
PREFECTURE DE L'AUBE REPUBLIQUE FRANCATSE 
    

2ème Direction 
‘ 2ème Bureau 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION 

  

  

  

DE L'ENVIRONNEMENT * ARRETE ne 83 3305 

LA FINITION DU SIEGE à BAR-SUR-AUBE 

Régularisation administrative de l'usine LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE 
Avenue du Général Leclerc DU DEPARTEMENT DE L'AUBL, 

à BAR-SUR-AUBE 

: 

VU la loi n° 76-668 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement et le décret n° 77-1198 du 21 
septembre 1977 pris pour son application, et on particulier L'article 18 de ce 
décret ; 

VU la loi n° 64-1245 du 16 décenbre 1964 relative à la lutte contre 
la pollution des eaux ; 

VU 18 loi n° 75-633 du 15 juillet 1976 relative à l'élimination des 
déchets et à la récupération des matériaux ; 

VU la circulaire du 4 août 1982 du Ministre de l'Environnement 
relative à l'autorisation des rejets d'effluents et À l'articulation IC-Police 
des Eaux} 

VU 18 demande présentée Le 6 décenbre 1982 par LA FINITION DU SIPGE 
À BAR-SUR-AUBE, à l'effet d'obtenir l'autorisation de régulariser la situation 
administrative des installations de l'usine ; 

VU l'enquête publique concernant l'autorisation de rejet qui s'est 
déroulée du 19 novembre au 3 décembre 1982 ; 

VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène en date du 19 mai 1983 ; 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été porté à 1a connaissance du 
demandeur qui n'a formulé aucune observation sur sa teneur ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de 
L'AUBS,
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ARRETE: 

Article 

  

= OBZET DE L'AUTORISATION 

La société LA FINITION DU SIÈGE 
- 

dont Lo osège social eat fixé 21 , rue Sourdan ; 75012 PARIS 

représentée par Monsieur PARISOT , Dirscisur , 

est eutorisde , sous réserve de la stricte cboervation des dispositions 

contenues dana La présent arrété, à pourauives L'uxplaitatien de sen établissement 

Situé Avenue du Général Leclarc à BAR SUR AUSE, 

Cat établissement comparta Les installations et activités sutvantss à 

  g 

  

   
Nuséro de la | 4 ï: 

rubrique 1 Non de l'activité : Classement 1 Observations 

3 : 1 

4 1 1 

155 bla de + Installation de combustion fonc à ‘ 

1 Honnant au gez butans et tots- ? : 

1 lisent 8610 En/h 1 AUTORISATION 1 Redevanès 

1 = deux chaudières de 2560 et 1 à cosfficiant 1 

5 1750 thh : : 

1 = deux Fours à peinture ds ' 

4 2200 Œh/h , un de 250 Eh/h  ? 

1 = trois thernoblaca da 650,423! 

à ot 325 th/h, doux da 125 ER/h 1 

: : 

28e 2 1 Troitement élactralytique st + : 

3 chinique den métaux AUTORISATION + Rodevance 

1 = unélebminé de traltament sue cosffictent à 

5  tomatique dont Le volume totali 
1 des baine emnesntrés nat de 7 - 

1 D45 n - ' 
4 - une chaîne de traitement manuel 
1 dont Le vale tobai ces balnet 
1 concentrés est da 10 #3 ' 

3 = ue chaine de traitement avantt 
3 potntors ; dent la volume total 

4 deu bains concentrés #st ds  ? 

1 éé a : 

: 4 

aus Bio a à Appllostion pur pulvérisation de : 

1 pointures à bass de liquides + AUTORISATION 

; inflwmables da lère catégerie ? 

la consommation journalière tant: 
1 de 300 ditrea : 
ï : 

aûé 1° b + Séchage ot cuisson de ces peinturt 

  

À So le température du four étant AUTORISATION 

à de l40® € : 
ï i ï 

62° À Dépôt d'aestylène disuus de? per 1 

5 110 à , em boutoillss à DÉCLARATION 

: ï : 

19e à Dépèt de butans da 40 tonnes 3 DECEARATIIN 

1 '



-3- 

  

  

  

   
5 : : 
qe Ï Nos se l'activité Ciansement  Ÿ Observation 

— s men ee 

252297 + emploi Ga trichicréthylène ADECLARATION s 
1 éoû litres/mais : 

281 2° Ï Travail des nétaux par procédés de î ; 
l formage - 40 personnes À DÉCLARATION à 

3éiB 2° : Compression de l'air : 1 
—'deux compresseurs de 55 et 66 kW : DECLARATION : 

: 1 
Cépôt de liquides inflammables # Ÿ NON CLASSABLE 

- cuvé aérisnné d8 30 m3 de FOD 

= 1500 kg de peintures (PE 60°) 
- 1500 kg de diluant { PE 40° ) 

  

   

Article 2, = ABROGATION D'ACTES ANTÉRIEURS — 

Le présent arrêté annule et remplace tous les eutres actes règlemantant 

je dit établissement, en application de la législation sur les instalietians 

classées . 

  

TITRE _I - CONDITIONS GENERAI 

article 2 = CONFCAMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

    

Les instellathns et leurs annexes seront situées, installées et exnia 

conformément aux plans et données techniques contenus dans Les 
de demande d'autorisetien , 

dispositions du présent arrê 

sfrérenta dossier 
aux 

  

  

reir 

  

en tout ce qu'ils na seront pes Con 

ts et des arrêtés complémentaires : 

  

      

    

Les prescriptions générales 4 
les installations exploitées dans i' 

  

L'explaicant devra se soumettre aux visites de l'étaniissement que 

seront effectuées par des agents désignés à cat e 

  

article 6, - ACCIDENT = ENGIDENT - 

L'exploitant est tenu de déclarer , sans délai , à l'Insoecteur cé 

Installations Classées les accidents et incidents survenus du ju fanct 

ment de l'instaiietion qui sont de nature à porter atteinte à 

mentionnés à l'artiele ler de La loi n° 76-643 du 15 juillet 

  

gr 

          

  

s crigines et 
S prises pour y parer 8b - IL fa 

causes du phénomène, ses comélquences , Les #2 
celles prises pour éviter qu'il ne se reproduise, 

  

2 , sous quinze jours , un rapport su? 

  

Article 7. - MODIFICATION - TRANSFERT = CHANGEMENT D'ENPLOTTANT 

  

par appliestion de l'article 20 du décret n° 77-1153 , toute modifiez 

apportée par le demandeur à l'installation , à son noce d'utilisetion ou à san 

Veiginage et de nature à entrainer un ahengement notable des éléments du dossier 

de demande d'autorisation , doit être oortée avant sa réalisation , à la connaises 

es du Préfet à vee tous les éléments d'appréciation 

  

out transfert de l'installation sur un auère emplacement nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation :
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emenc s'exploitant , le nouvel exploitant ou son 
dans Le mois qui suit En sas de cnang: 

représentant anis en faire La céclsrarton au Préf 

La prise sp charge ce l'exsloltation 

  

  

- mo 
r  JYTRE IL - PRÉSCRIPTIONS GENERALES — 

Article 8. « POLLUTION ATHOSPHERIQUE - 

sisflation de traitasent de surface 

    

gi 8 bains d'acige chromique venaient à être utilisée Les vapeurs 

dégrques devraient dtre captéss , puis épuréee où recyclées : 

tion de combustion - 

  

3.2.1.- Dimensiannement des cheminées - ’ 

Les cheninées d'évacuation des gaz de combustion des principales 

installations devront conserver leurs caractéristiques actuelles , à savoir : 

Nature de l'installation : Puissancs Hauteur cheminée       

      

  

©! chaudière 2560 th/h : 11 mètres 

chaudière 3750 th/n : 15 mètres 

fours à. peinture 2x 2260 th 9 mètres 

  

      

Les modifications telles que , notamment , le remplacement d'une 

instalietion de combustion ou Le ahançement de conbuatible, sont conaidér 

are notables au sens du premier paragreohe de l'artiele 7 du présent arrêté « 

    

9.2.2. - Equipement 

Les deux chaudières #t les ceux Fours à peinture de 1260 th/h devront 

être équipés de dispositif indiquent le débit du combustible et g'inareurs 

de la température des gaz de combustion à 18 sorite des apaaretls « 

  

Les deux chaudières cevrant être équipées de manomètrss mésurans 

la pression de la vapeur produite, 

L'étabiissement devra être équipé d'un analyseur portatif des gez 

de combustion permettant. de mesurer au moins la teneur en CU, + 

8.2,2. - Caractéristiouss des eists - 

Les cnaudières doivent bre entrstanues 

que les gaz de combustion ne contiennent pas pli 

get thermie de combustible consenné 

  

  É au FOÿEt à - 

8.24. - Visites et examens soprofondis - 

Les visites 2t examens anprofondis périodiques des installations 

concommant de l'énergie thermique prévus par l'ersété du 5 juillet 1977 à 

Sérent effectués an temps utile . Le premier sxamen approfondi Pevre étre 

Éfrectué dans les six mois suivant La oerution du présent arrêté    

Les résuitets des contrôles et Les nompte-rendus d'entretien des 

instelietions de combustion seront portés sur le livret de eneufferie prévu 

per l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 {articles 24 et 25 ). 

   



8.3. - _Application de peintures - 

“Un dispositif approprié doit permettre de déberrageer de toute 
trace de peinture l'air extrait des cabines d'application 

8,4, - CONTROLES - 

8.4.1. + Equipement — 

Des dispositifs abturables et commodément accseuibles doivent être 

prévus sur les conduits d'évacuation des gaz provenant ces chaudières , à 

des emplacements permattant des mesures raprésentatives dea émissiona de 
poussières à l'atmosphère , 

8.4.2, « Megures - Ke 

Des mesures périodiques ou ocessionnelles pourrent à tout moment 
être prescrites par l'inspecteur des installations classées tant à L'émission 
queïdans l'environnement de l'éteblissement . Les Frais qui en résulteront 
seront à La charge de l'exploitant . 

Article 9. + POLLUTION DES EAUX - 

9.1, - Prévention ds la pollution secidentelle des 

  

gli, - jaitoment de surface - 

Le sals des ateliers où sant stockéé ; tranavasés ou utilisée des 
liquides contenant des acides , des bases ou des sels à une concentration 
supérieurs à 1 mg/l sera œuni d'un rovètement étenche et inattaquable. T1 
cera aménagé de façon à farmer une cuvette de rétentän ou à diriger tout 
écoulement aceidentel vers une cuve de rétention étanbhe . Le valume du 
dispositif de rétention sera su moins égal au volure de la plus grosse 
de solution située dans l'emplacement à pratéger . Les acides 85 dé 
doivent étre biodégradsbles à 90 # . T 

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que ce dispasitif de 
rétention est vide , 

  

  

   

Les réserues de sels métalliques seront entrapasées à l'abri de 

l'humidité Les locaux davront âtre pourvus ds fermetures de sûreté . 

9.1.2. + Liquides inflemmebles - 

  

La cuve de fuel domestique sera dispasde dans une cuvette de réte 
étanche d'un valune égal ou aupérieur à son propre Volume . 

9.2, - Mise en oeuvre dé l'eau dans les rinçages . 

Larsquel'eeu de rinçage est utilisée en circuit ouvert et que Le 
rinçage est effectué en plusieurs stades , les postes de rinçage seront 
alimentés en cascades à contre-courant de la progression des cherges » 

9.3, - Nature des baine ytilisés oour Le traitement de surface 

A toute demande de l'Inspection des installations classées , l'exploitar 
devra fournir toutes indicatians utiles concernant les bains de traitement 
qu'il utillse . 

L'utilisation de bains cantenent des cyanures est interdite , 

 



  

ga. = Goilecte et destingsion des 298 — 

guAcl. = Les eaux pluviales seront évasuées Par Un réseau propre 

md d'un” regerd avant je, raccordement au réapau communal _: 

o . . " + TT I 

î 9.2.2. = Les saux-vennse des sanitaires et Les eaux des lavabos 

asront évecuées par un réseau tndépendant qui Sfrs égelemant muni d'un regard 

avant le raccordement au rédeeu d'esvainiseement communal + 

3.4.3. - Les bains gancentrés.usés de traitement de surfacs 

seront eu bien éliminés dune un centre de éraitement hebilité à Les recevoir 

ou bien stockés et introduits à faila débit dansla gtation de détoxicacion » 

geasd. = Lee bains da rinçage mort de traitement de surface 

s'ils ne sont peu récupérés 4 seront traités comme des bains concentrés usés. 
/ 

guheS, = Les saux de ringage courent de traitement de surface 

ascent collectées per des conduites qui seront fernées au délà da la zon9 

DE stentton « Las aux non recyclées 88r0nt dirigées vers la détoxtoetion + 

ga.6. - Les eaux d8 lavage des sols des installations de 

traitement de surfans seront évacuéos Vs Un bassin de rebéoue étanche Et 

traitées come les aux de rinçage + 

9,5, = Caractéristiques dea rejets 

: Les eux résiduatres de traitement de surféss seront rejetées ; 

après détoxteation, dans la rivière Lé Bresse " « Elles devront satisfaire 

aux dispositions suivantes 1 
s 

+ débits maxlmaux : 

- instantané 
5 13 æ/h 

= pendant une période de 2 heures conséeutives + Àl mi/h 

_ sur une période de 24 heures conséeutives 5 20 m/h 

€ pour 8 ou 1é hours de fonctionnement 787 jour ) 

Le pernisstonnaire pourra être dnviké per A'acmintatration à modifier 

dos débits et Les tempe de rejet en fonction du débit du cours d'eau en période 

Mrétiage naturel ou do crus ou de chômage 6À PET mesure de sslubrité publique; 

ll ne pourra prétendre à Andernité de ee chef « 

# pH compris entre 5,5 #t, 8,5 

+ température maximale : 30° C. 

# goulsur 1 

  

La colour de L'effluent ne dait pas Provaquér UE coloratien 

du mèlieu récepteur 
- 

+ aubatancss capables d'entraîner la destruétion du poissen 

L'effluent ne doit pas contenir de substances capables d'aftratner 

1a deetruction du poianon après 261ange Site les eeux récepricns à 50 ® eu 

patnt de rejet ot dans Le 28 d'un cours d'eau , à 2 m de la berge si la 

Vargeur de es dernier est supérieuro 2 5, sinon dans J'axe du Lit 

# odeur 1 

Lroffluent ne devra pas dégager d'odeur gutrids. Line devrs pae 

non plus en dégager après 5 Jours d'incubation à 20° C .



Parambtres 

concañtration instantanée en mg/l 

cancentretion mâpenne 
en mg/l 

+ concentration st flux meximaux 

î & + tmétaux 1 
1 cr # totaux UF 

ne 

  

     

     

  

ï 18 1 18 

  

sur 2 heures : 

aur 24 heures 

  

flux moyen eur 2 heures en g/h    
  

flux moyen sur 24 heures en kg/i 

  

pour & heures da fonctionnement par 21 7 + 067 à i 1 
four ; i 

flux moyen sur 24 heures en Kg/J : : 

paur 16 heurss de fonctionnement 4,2 
2 

per jour 

  

1 4 00 2: 

9.6. - Contrôle des rejets - Contrôle des rejets 

9,6.1, « Equinement - 

En sortie de la station de détoxication , l'émissaire d'évacuation 

sera pourvu d'une vanne et d'un dispositif perettant la mesure de débit d'sau 

ainai que l'exécution de prélèvements . 

  

Lé dispositif de rejst dit:âtre aménegé de manière à réduire au 

minimum laperturbation apportée par le déversement au milieu récepteur aux 

abords eu peint de rejet, compte tenu des utilisations de l'eeu à proximité 

immédiate de celui-ci". È 

be plus, le pH sera nesuré et enregistré en continu au niveau ce 

la déchromatation , de La neutralisation et en sortie de station . Il en sera 

de mème pour le potentiel d'oxydo-réduction au niveau de la déchromatation, 

les appareils de contrôle commanderont une alarme en C2s de césaseement 

de normes fixées 

9.6.2. - Contrôles périodiques - 

L'exploitant est tenu de Faire procéder ou de procéder à des mesures 

à ls sortie de la station de détoxication +. 

Les éléments suivants seront contrôlés : 

- chaque jour : pet Cré* 

- chnque mois + débit, température, MS, DCO, métaux 

Les résultats de ces mesures seront portées à la connaissance d8 

l'Inspecteut des Installations Classées tous les trimestres 
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Un registre spéelai sur lequel 9970nÈ notés les incidents de 

fonctionnement des inacallationé d'épuration , Les dispositions prises 

pour y remédier et les résultats ds eoptrèles de la qualité des rejeté 

auxquels 41 à été procédé S87S régulibrement tenus 8t ms à 18 dispasition 

de l'inspecteur des .instatiations laspéss se + 2 

À La demande de l'Inspecteur des installations classées, il pourré 

etre procédé à des prélèvements des Mejote d'eux usées et à leur snalyer 

ainsi qu'à La mesure de débit des Sffluents « Les dépenses qui en résulterent 

Sérent à La charge de L'exploitant : 

À la demande éu serviée chargé de la polics des £aux , à pourra 

être procédé à dea prélhvements des 8au* réceptrices ( La gresse } et à leur 

analyse. Les mesures qui sn résulteront seront à la” charge de L'explaitant/. 

La prise des échantillons nécesssiren Les effluents et des eaux réceptrieess 

jeure analyses dans ies conditions précisées par l'artiche 6537 de da loi 

du lé décemors 1764 st per les textes pris pour son appliestion gant à La 

charge du permiseionnaire : 

9.7 Règles d'exploitation 
Règles d'expl

oba— 

gans préjudice des dispasitons segiementaires concernant L'hygiène 

at La sécurité des travailleurs, Une Pneigne d'axplaittion sere établie. 

Cotte consigne prévaiers : 

: ia fermeture de la vanne comrandant L'évecuation des eaux de 

Li rinçage pendant Les heures de fermeture de l'atelier » 

L de mode d'explaitetion de Le station de détoxteation s 

_ Le nature et la fréquence des contrôles de la qualité des 

eeux détoxiquées dans l'atelier 

La conduite à tenir en ç2s déversement accidentel 68 

produits toxiques dans Te milieu naturel , en cas de défaut 

FE fonctionnement de la station d'épuration ou Lorsque 

l'alarme prévue à L'article 9.6.1. aura fonctionné 

les mesures d'urgence à prendre SN _qeles noms st les 

les de téléphone des personnes à prévenir » 

cette consigne sera affichée Bién emévidencs dans d'etelter : 

L'éxploitent tiendra à jour Va achéme des cirouits d'eaux Faisant 

apparaere los sources, 1 Gireulation , Les dispositifs atépuration et Les 

rejets d'eaux de toute origine . Ce schéma sera Renu en permanence à La 

aisposition de L' inspecteur des installations classées * 

Le permisstonneire supporters 188 frais de toutes modifiestions 46 

Lges installations résultant de l'exécution des ravaux légalement oréennes 

D autorisés d'entretien, de Curage Où Sanénagement du cours d'esu À I 

supporters toutes conséquences ? À querque nature que ce soit » de ces travau 

Sens demander aucune indemnité 594s quelque Forme que ee soit + 

article 30. BRUIT ET YREPIDATTONS + 

drticle I. 2 
  

jo.1. - Les installations seront construites , équipées et exploités 

conformément à L'Instruction Minsotérielie du 2 juin 1976, dt feçon Que 

TO Fancésannenent ne puisse Otre à L'origine de bruits où vibrations 

lPeptibles de compromettre a santé où 19 écuries qu vossinage ou consttèt 

uns gêne pour sa tranquillité - 
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  10,2, - Les véhicules-et les engins de chantier , es groupes 
électrogènes ec motoscompresseurs ; les matériels divers utilisés à l'inté- 
rieur de l'établissement devront être conformes, à la règlemebtation en. 
vigueur ( Les. engins de chantier à un type homoïoguéau "titre du décret . 
du 18 avril 1969 hodiflé ) - 

  

19,3. - L'usage de tous apparells de communication per voie 
acoustique { avertiseeurs , heut-parleurs etc ...) gënants pour Le valsinege 
eat interdit ; seûf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
eu au signalement incidents graves ou.d'accidents . 

  

10,4, - Le niveau acoustique équivalent, meeuré es d8(A) suivant 
la norme $ 31 000 ne doit pas dépasser en limite de propriété : 

- le jour de 7 H à 20H ... ssressrorreness 80 d8€4) 

- ls jour de 6 H à 7 Het de 20hà224H,...., 55 dB(A) 
ainei que Las dimanches etjours fériés, , 

- la nuit de 22Hà 6H. «50 db(A) 

  

    

10,5, - L'Inspection des installations classées pourra demander 
que des contrâles de la situetion péoustique soient effectués par un 
organisme ou une personne qualifiée dont le ch oix sera soumis à san epprobs:ion 
Les frais en seront supportés par l'exploitant 

ARTICLE 11. - _DECHETS - 

11.1, - Cas oacticulier des boues de station de détoxication - 

Les boues issues de la station de détoxication seront : 
  

- ou bien éliminées dans une décharge de déchees induatriels 
dûment autorisée , 

  - ou bien incorporés à l'argile utilisée dans une tuilerie- 
briqueterie , à condition que cette incorporation soit 
autorisée par l'arrêté préfectoral réglementant l'établiss: 

  

11.2. - Contrôle de la production des déchets - 

L'exploitant tiendra à jour un registre sur lequel seront partées 
les quantités de déchets st sous-produits au fur et à mesure de leur appari 
leur origine, leur nature, leurs caractéristiques , Leur destination ot les 
nodalités de leur élimination . 

  

  Une déciaration rtrimestrielle concernant l'éliminätion des différents 
déchets sera effectuée auprès de l'inspecteur des installations classées . 

ARTICLE 12. - INCENDIS-EXPLOTSION » - 

12.1. - Zones orésentant des risques d'exolosion « 

12.141, - Matériel éles trious - 

Les préseriptians de l'arrêté ur Ministère de l'Environnement et 
du Cadre de Vie du 31 mars 1980 ( J.0. du 30 avril 1760 ) concernant -les 
risques d'explosian, sont applicables aux installations de 1'éteblissement 
dans lesquelles une atmosphère explosive est susceptible c'apparalire, que 
ce soit en raison des activitée exercées ou en raison des produits sEnckés. 

 



  

. Le metérial électrique devra en permanence rester conforme en Eous 

ponts à ses spécifications techniques d'érigine”; un contrôle sera effectué 

Pi minimum une fois pee an par un organisme agréé qui devra trèe explicitement 

mentionner dans son rapport les défectuosités constatées : 

Li devra être remédié à toutes les dérectuasités relevées dans Les 

plus brefs délais. 

Le contrâle devra porter sur l'état du metériel st sur son choix. 

12,143, « Mise à La Eesre + 7 

Toutes les parties susceptibles d'emnagasiner déa charges élec triques 

seront reliées à une prise de terre. r 

Un contrôls Ldsntique à celui prévu eu paragraphe 2.1.2, sera effectue 

eur css lisisone avec La terre . 

12.1,4. + feux nus - 

Les Feux nus sont normalement interdits dans les zones présentant 

das risques d'axplosion 1 cependant , leraque des Éreveux nécessitant La mise 

D oeuvre de feux nus doivent y être entrepris , ils feront l'objet d'un 

“permis de feu " délivré par l'exploitant ou la personne Gu'il aura nomménent 

désignée . 

12,2, + Avolication et cuisson de seinèures - 

12.2.1. - Ventilation - 

La cuisson des peintures doit se faire en atmospnère ventilée de - 

féçon à éviter ie risque d'explosion . En particulier , le fénetionnament des 

brleurs doit étre aeservi à la ventilation ° ” 

De mème l'application des peintures par pulvérisation doit ae faire 

dans une cabine spéciale dans laquelle les vapeurs sobt aspirées mécaniquement 

par degtheuches placées au-dessous du niveau des pièces à pelbdre. La 

Patitation doit être suffisante pour évitar que les vapeurs ne soient refoui 

dans l'atelier où se trauve la cabine. 

  

Les vapeurs doivent Btre rejetées à l'extérieur, Conformément 3 

L'article 8.3. du préaent arrêté . - 

  

- Mettoyanes - 

  

On pratiquera de fréquente nettoyages tant du sol que cs int 

des cabines et atelier d'application de peiñcures , dé manière à éviter 

toute accumulation de peintures susesptible de a‘enflammer . 

  

12.3. - Hoyens de secours - 

12.3.1. - Eguipe de lutte contre l'incendie - 

Une équipe sera régulièrement enträinée au sanfemant des moyens de 

lutte centre l'incendis . Cette équipe sera composée de membres du persannel 

dont les poatss de travail sont répartis sur l'ensemble de d'établissement ,



12.3,2. + Matériel de lutte contre l'inçentie 
Matériel de lutte contre L'SnpengE 

Dans es trqie nofs suivént ia notification dueprafènt errêté, 

L'exploitant devra provaquer uns visite du service charcé 5e la Protection 

at qu Secours contre l'Incendie . 

ns 3e ce service 

  

L'exploitant devra se conformer aux conclusi , 

notamment en ee qui concerne le matériel de lutte centré L'ineendie à mectre 

an alace, 
- 

12.35. 2 fègies d'exploitation - Jègales d'axploitason 

Des consignes affichées prévaieront : 

- las interdictions de fumer eb de feux aus: c 

_ L'enlèvement des poussières st déchets susceptibles de 

faciliter la propagation d'un incendie, 

- la conduite à tenir en cas de sinistre « 

  

TITRE EI = PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

   13, - STOCXAGE DE SUTANE - 

   1341, - Le véservoir de butane doit , en plus des écuipements rendu 

cbtigataires par la règlementation dès appareils à pression » SÈre équipé : 

ou'tout autre 

      

- d'un double claset à 
dispositif offrant une     

    à 3 

  

- d'un dispositif de contr 

L d'un dispositir sutomstique de sécurité { par exemple un 

clapet antiretour où se épis ) su! 
sortie , 

8     
  

    

= d'une jauge de niveau en sont. 

  

tre muni 
  

L'arifice d'échappement de la scupane de réservoir doi. 

G'un chapeeu éjectable ou d'un dispositif équivalant - 

  

1542, - Le réservoir doit éère mis à la terre per un concueteur Éan 

la résistance doit être inférieure à 100 onms . L'instalietlon doit permettre 

Le Branchement du cäble de liaison équipotentéelle du véhicule ravitailieur 

avec le réservoir 
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ARTICLE 14 - Une expédition de cet arrêté, accompagnée d'un exemplaire de 1a 
demande et des plans y annexés, sera déposée aux archives de la Hairie de 
BAR-SUR-AUBE pour y être tenue à la disposition de toute personne intéreseée. 

A la porte de cette Mairie, sera affiché pendant une durée minimum 
d'un mois, un extrait de l'arrêté et des prescriptions auxquelles l'installation 
est soumise, 

Un procès-verbal relatant L'acconpliesement de ces formalités sera 
adressé à la Préfecture (2ème Direction - 2ème Bureau). 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans 
ladite installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis portant à la connaissance du public l'autorisation accordée 
à la Société "LA FINITION DÜ SIEGE" sera inséré aux frais de celle-ci dans deux 
journaux Locaux 

ARTICLE 15 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Aube, M. le Naire 
de BAR-SUR-AUBE, M. l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. Celui-ci serarnotifié 
au pétitionnaire par les soins de M. le Maire de BAR-SUR-AURE. 
* 
É Expédition en sers adressée également, à titre d'infornation, à : 

- M. le Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint de la République de L'Arrondissement 
de BAR-SUR-AUBE, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, 
- M. l'Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l'Agriculture, 

M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- W. l'inspecteur départemental des Services de Secours et de Protection contre 

l'Incendie. 

; 

TROYES, le 2 août 1983 

Par délégation : 
Le Secrétaire Général, 

Signé : Micolas JACQUET 

Pour expédition : 
Le Secrétaire Général, 
Pour le Secrétaire Général, 
Le Chef de Bureau délégué, 

 


